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L’inflation normative sur le marché de l’assurance

Phénomène déjà souligné lors de la parution de la première édition de cet ouvrage, l’inflation normative en matière d’assurance est devenue une réalité de plus en plus présente ces cinq dernières années.
Au cours de cette période, l’industrie de l’assurance a ainsi été soumise à un ensemble croissant de règles, de réglementations et de normes, souvent en réponse à un contexte économique défavorable, à des préoccupations liées à la protection des consommateurs ou encore afin de répondre aux défis apportés par les évolutions technologiques constatées dans le secteur.
Cette multiplication des cadres réglementaires, qu’ils soient nationaux ou internationaux, a ainsi nécessité une refonte partielle de la première édition de cet ouvrage, laquelle s’inscrivait dans les balbutiements de la directive sur la distribution d’assurance.
Depuis la parution précédente, on peut recenser pas moins d’une dizaine de nouvelles réglementations, sans oublier les orientations (guidelines) et autres recommandations en provenance de l’EIOPA (en français AEAPP, Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles) ou de l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution).
S’il est vrai que cette inflation réglementaire peut s’avérer délicate à mettre en œuvre au sein des entités concernées, nécessitant de la part des acteurs de l’assurance un effort constant d’adaptation et d’agilité, elle demeure néanmoins bénéfique – jusqu’à un certain seuil – pour le marché de l’assurance.
En effet, il est important de reconnaître que la réglementation en matière d’assurance est essentielle pour protéger les intérêts des consommateurs, assurer la stabilité financière du secteur et garantir la transparence des pratiques commerciales. Il est donc primordial de trouver un équilibre entre la nécessité de réglementer le secteur et la simplification du cadre réglementaire, tout en veillant à ce que lesdites réglementations soient adaptées aux réalités actuelles de l’industrie de l’assurance. Cette évolution vers une réglementation plus efficace et ciblée peut contribuer à atténuer les effets négatifs de l’inflation normative tout en préservant l’intégrité et la confiance dans le secteur de l’assurance.
L’objet de cette nouvelle édition consiste donc à appréhender ces réglementations afin d’accompagner les acteurs de l’assurance dans ce paysage réglementaire devenu de plus en plus dense, complexe et exigeant.
Suivant le cadre de la précédente édition, celle-ci reprend en les mettant à jour les principales étapes de la vie d’une police d’assurance. Le chapitre I porte ainsi sur les règles désormais bien établies de la distribution d’assurance, en intégrant les nouvelles adaptations réglementaires du secteur. Le chapitre II présente les principales réglementations pertinentes pour la gestion des polices d’assurance et la protection des consommateurs. Par suite, le chapitre III détaille les règles en matière d’externalisation ainsi que les orientations (guidelines) de l’EIOPA et de l’ACPR publiées en la matière. Le chapitre IV développe les sujets clés nécessaires à une gestion conforme des réclamations, à la suite notamment de la nouvelle recommandation de l’ACPR, et des éventuels contentieux pouvant impacter les acteurs de l’assurance. Enfin, le chapitre V ambitionne d’apporter une meilleure compréhension des régulateurs de l’assurance, principalement de l’ACPR à travers sa jurisprudence particulièrement fournie ces dernières années.
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I. Le cadre relatif à la distribution d’assurance instauré par la DDA


Pour la gestion de leurs activités, les professionnels de l’assurance ont dû se mettre en conformité avec le cadre législatif de la distribution des produits posé par la directive sur la distribution d’assurances (DDA, 2016), entrée en vigueur le 1er octobre 2018.
En effet, cette réglementation a modifié de manière importante la distribution des produits d’assurance qu’il convient d’appréhender en amont. En outre, au-delà des intermédiaires, elle a également vocation à s’appliquer aux entreprises d’assurance.
Par conséquent, la compréhension de ces règles est un élément clé pour organiser ses activités d’assurance et de distribution, qu’il s’agisse des réseaux de distribution (protocoles de distribution, co-courtage, activités transfrontalières, etc.), mais également des activités opérationnelles, comme la délégation de souscription ou la gestion de sinistres.
1. Rappel historique législatif


L’évolution de la réglementation de l’intermédiation en assurances se caractérise par un mouvement de professionnalisation du droit de l’intermédiation et par l’influence forte du droit de l’Union européenne.
En France, la première réglementation date du décret du 29 janvier 1965 (n° 65-71, modifié et complété par la loi n° 65-571 du 13 juill. 1965 et les décrets n° 66-117 à 66-120 du 23 février 1966) qui définissait notamment la notion de « présentation d’opérations d’assurance » et des catégories d’intermédiaires autorisés pour exercer ces opérations. Le droit de l’intermédiation sera codifié en 1976 par le décret n° 76-666 du 16 juillet 1976 au sein du livre V du Code des assurances. Par suite, l’Union européenne a entendu réguler la distribution de produits d’assurance, considérant notamment qu’il existait des différences substantielles entre les dispositions nationales des États membres entravant l’accès aux activités d’intermédiaire, particulièrement en matière de libre établissement (LE) et de libres prestations de services (LPS). La directive européenne n° 2002/92 du Parlement européen et du Conseil en date du 9 décembre 2002 (dir. Cons. CE n° 2002/92, 9 déc. 2002) a ainsi été promulguée en vue d’harmoniser ces législations nationales. Cette directive a constitué le premier droit « commun » dédié à l’intermédiation. Elle a :
– défini la notion d’intermédiation en assurances applicable au sein de l’Union européenne ;
– établi des conditions d’immatriculation au sein d’un registre unique (en France, ce sera l’ORIAS) et les exigences professionnelles et d’honorabilité pour pratiquer l’intermédiation ;
– mis en place un système cohérent de notification entre autorités compétentes pour permettre la libre prestation de service et le libre établissement des intermédiaires ;
– requis la mise en place locale d’un système de sanctions en cas d’activité illégale et les bases d’une coopération entre autorités des contrôles au plan communautaire.
Ce droit de l’intermédiation en assurance a été applicable plus d’une dizaine d’années. Toutefois, la Commission européenne a considéré qu’une révision était nécessaire au regard du trop grand nombre de disparités entre les réglementations nationales. Elle a ainsi considéré qu’il existait des interprétations différentes sur la définition même de la notion d’intermédiation, sur les champs d’application du texte ou encore sur la prise en considération de la protection des consommateurs.
Avec la directive de 2002, la Commission souhaitait :
– améliorer la transparence, notamment par la divulgation de la nature et la structure de la rémunération des intermédiaires, ainsi que les liens qu’ils peuvent avoir avec les compagnies d’assurance et qui pourraient influencer l’objectivité de leur conseil ;
– un même niveau de protection des consommateurs quel que soit le canal par lequel ils souscrivent à un produit d’assurance, que ce soit directement auprès d’une entreprise d’assurance ou indirectement auprès d’un intermédiaire (agent ou courtier par exemple) ;
– un niveau de protection des consommateurs équivalent lorsqu’ils investissent dans des produits financiers ou dans des assurances vie en unités de compte.
Après plusieurs années de réflexion menée par les instances européennes autour d’un projet de modernisation de la directive de 2002, la directive n° 2016/97 sur la distribution d’assurance (dite DDA) a été adoptée par le Parlement européen en novembre 2015 et signée le 20 janvier 2016.
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La DDA est intervenue dans un contexte d’interdisciplinarité entre la réglementation financière et l’assurance.
Un mouvement fort de protection s’est notamment traduit par l’entrée en vigueur en 2016 de la directive Solvabilité 2 (n° 2009/138), par l’adoption de la directive Marchés d’instruments financiers II (MiFID II) (2014/65 du 15 mai 2014) ou encore du règlement européen n° 1286/2014 du 26 novembre 2014 portant sur le document d’informations clés des produits d’investissement (communément désigné comme le règlement PRIIPS).
La DDA à la suite de MiFID II parachève ainsi un système global de convergence sectorielle entre les marchés d’instruments financiers d’une part, et l’intermédiation en assurance d’autre part.

La DDA a donc remplacé la directive n° 2002/92 sur l’intermédiation en assurance, dans le cadre d’un processus de refonte globale de la réglementation des activités d’assurance au sein du territoire de l’Union européenne prenant en compte l’accroissement des risques financiers d’une part, et la volonté d’étendre la protection accordée aux preneurs d’assurance d’autre part.
Principales modifications de la directive DDA par rapport au régime antérieur
 
• Extension du champ d’application de la directive à tous les canaux de distribution (assureurs, sites internet, agences de voyage, sociétés de location de voitures, etc.).
• Identification et prise en compte des conflits d’intérêts.
• Harmonisation des sanctions administratives.
• Renforcement de l’objectivité du devoir de conseil, dorénavant défini comme « la fourniture de recommandations personnalisées à un client, à sa demande ou à l’initiative du distributeur des produits d’assurance, au sujet d’un ou de plusieurs contrats d’assurance ».
• Renforcement des obligations de transparence des intermédiaires, notamment concernant leurs commissions.
• Encadrement de la compétence continue professionnelle des vendeurs en considération de la complexité du produit d’assurance.
• Réglementation spécifique des produits d’assurance présentant un élément d’investissement, tels que l’assurance vie en unités de compte.
• Amélioration de la vente transfrontière et des libertés d’établissement et de prestation de services.

L’objectif du législateur européen d’uniformiser les règles relatives à la distribution de l’assurance au sein de tous les États membres et d’imposer des exigences en matière de protection des consommateurs a ainsi largement été retranscrit au sein de la DDA.
Entrée en vigueur en droit français le 1er octobre 2018, la directive DDA a été complétée par des actes délégués, des mesures d’exécution par la Commission européenne et par des orientations et avis de l’EIOPA (EIOPA-BoS-16/071, 6 avr. 2016 ; EIOPA-17/048, 1er févr. 2017)1. Les dispositions relatives à la formation et au développement professionnels continus sont, elles, entrées en vigueur le 23 février 20192.
ATTENTION
Prévue à l’article 290 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la procédure des actes délégués octroie à la Commission, organe législatif de l’Union européenne, le pouvoir d’adopter des actes non législatifs de portée générale, visant à préciser ou modifier certains éléments d’un acte législatif.
En France, la DDA a été transposée par l’ordonnance n° 2018-361 du 16 mai 2018, complétée par le décret n° 2018-431 du 1er juin 2018, par l’arrêté du 26 septembre 2018 concernant la liste des compétences éligibles pour des actions de formation ou de développement professionnels continus prévus à l’article R. 512-13-1 du Code des assurances.
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Se repérer dans le Code des assurances
Le Code des assurances est divisé en trois parties principales : « législative », « réglementaire » et « arrêtés ».
Pour les identifier, les numéros des articles sont précédés pour la partie législative par un « L. », d’un « R. » pour la partie réglementaire et d’un « A. » pour la partie réglementaire – arrêtés.
Pour effectuer une recherche juridique complète dans le Code des assurances, il convient de vérifier dans chaque partie (L, R ou A) l’article pertinent.
À titre d’exemple, l’article L. 512-6 pose l’obligation pour tout intermédiaire en assurance de souscrire une assurance de responsabilité civile professionnelle. L’article R. 512-14 contient plusieurs informations sur les modalités de garantie que doit contenir cette assurance de res­ponsabilité civile (champ d’application ou encore durée). Enfin, l’article A. 512-4 du Code des assurances contient les montants de l’obligation minimale de garantie et de la franchise.
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1  EIOPA, AEAPP en français, organisme indépendant qui conseille les institutions européennes sur les questions d’assurance. Il veille notamment à la transparence des marchés et des produits financiers et contribue à protéger les intérêts des assurés. V. chapitre V.
2  Foire aux questions Intermédiaires d’assurance | Banque de France (banque-france.fr).
2. L’extension du champ d’application de la directive


L’extension du champ d’application de ce nouveau dispositif européen se traduit d’abord par le changement de dénomination de la directive, passant du vocable « directive sur l’intermédiation en assurance » à la dénomination de portée plus générale « directive sur la distribution d’assurance ».
Cette directive indique qu’elle aura désormais vocation à concerner tous les acteurs de la distribution de l’assurance et non plus les seuls intermédiaires d’assurance (entendus au sens plus strict dans la directive de 2002). Comme rappelé, la directive de 2016 renverse l’approche précédente qui consistait à se pencher sur la qualification d’intermédiaires afin de faire peser sur ces derniers les règles édictées par le texte. Sous le régime de la DDA, l’approche est plus large, choisissant de se focaliser sur l’activité même de distribution afin d’appréhender les règles applicables à ses acteurs.
La DDA entend réglementer l’activité de distribution d’assurance. À cette fin, elle reprend la définition de l’intermédiation telle que dégagée par la directive IMD, mais en l’étendant à « la fourniture d’informations sur un ou plusieurs contrats d’assurance selon des critères choisis par le client sur un site internet ou par d’autres moyens de communication et l’établissement d’un classement de produits d’assurance comprenant une comparaison des prix et des produits, ou une remise de prime, lorsque le client peut conclure un contrat directement ou indirectement au moyen d’un site internet ou d’autres moyens de communication » (art. 2, § 1 « Définitions »).
Cet ajout tend à intégrer au champ d’application de la directive outre les intermédiaires en assurance « classiques », les entreprises d’assurance, les sites de comparateurs de produits d’assurance, les réseaux salariés et plus généralement tous les acteurs économiques proposant des produits d’assurance à titre principal et accessoire (sous réserve du régime d’exemption prévu par cette même directive). On peut relever à cet égard que seront désormais concernés les organismes d’assurance réalisant des ventes de contrats d’assurance en direct, mais aussi les canaux de distribution accessoires (agences de voyages, sociétés de location de véhicules, etc.).
L’extension des modes de distribution envisagés permet d’offrir une protection élargie aux preneurs d’assurance et ce, dès lors qu’un produit d’assurance sera commercialisé peu importe désormais la qualité du « vendeur-distributeur ».
Enfin, si on relève que la DDA maintient un régime d’exemption assez équivalent au régime précédent sous IMD, il convient toutefois de noter qu’« une entreprise d’assurance ou un intermédiaire d’assurance, lorsqu’ils exercent l’activité de distribution via un intermédiaire d’assurance à titre accessoire qui est exempté » (DDA, art. 1er, § 3 et 4 « Champ d’application ») restent soumis à plusieurs obligations tenant principalement au respect du devoir d’information dû au preneur d’assurance.
3. Prévenir les conflits d’intérêts et informer sur sa rémunération


La directive 2002/92 ne contenait que des dispositions minimales destinées à informer le client de l’existence possible d’une communauté d’intérêts entre l’intermédiaire d’assurance et l’assureur. Son article 12 se limitait à une information sur « toute participation, directe ou indirecte, supérieure à 10 % des droits de vote ou du capital que détiendrait l’intermédiaire d’assurance dans une entreprise d’assurance déterminée, ou inversement l’existence d’une clause contractuelle d’exclusivité ou le fait que l’intermédiaire fonde ou non son conseil sur une analyse objective du marché. »
Cette délivrance d’information a été jugée insuffisante, comme le souligne le considérant 39 de la DDA : « Le champ toujours plus vaste des activités exercées simultanément par un grand nombre d’intermédiaires et d’entreprises d’assurance a accru le risque de conflits d’intérêts entre ces différentes activités et les intérêts de leurs clients. Il est donc nécessaire de prévoir des règles visant à empêcher que ces conflits d’intérêts ne portent atteinte aux intérêts du client. »
Dès lors, la DDA prévoit donc :
– des règles générales et communes à tous les produits d’assurance (DDA, art. 17 et 19) ;
– des règles spécifiques pour les produits d’investissement fondés sur l’assurance (DDA, art. 27 et 28) ;
– un lien entre la notion de conflits d’intérêts et les modes de rémunération.
À titre liminaire, il convient de préciser que l’article 28 définit le conflit d’intérêts comme : « les conflits d’intérêts se posant entre eux-mêmes, y compris leurs dirigeants et leur personnel, ou toute personne directement ou indirectement liée à eux par une relation de contrôle, et leurs clients ou entre deux clients, lors de l’exercice d’activités de distribution d’assurance ». Dans un tel cas, il conviendra de mettre en place un système de détection, de prévention et de gestion des conflits d’intérêts par des mesures organisationnelles ou administratives pertinentes. En dernier ressort, l’intermédiaire devra divulguer les conflits d’intérêts en temps utile avant la conclusion du contrat d’assurance.
En ce qui concerne les règles communes, l’article 17 astreint de manière générale les distributeurs de produits d’assurance d’agir « toujours de manière honnête, impartiale et professionnelle et ce au mieux des intérêts de leurs clients ». L’article 19 apporte plus de précisions au terme desquelles l’intermédiaire devra informer le client de toutes les participations directes ou indirectes d’au moins 10 % qu’il pourrait détenir dans une entreprise d’assurance, dans un autre intermédiaire ou dans l’entreprise mère d’une entreprise d’assurance.
Ce même article 19 contient une série d’informations à fournir au client comme la rémunération de l’intermédiaire qui constitue une obligation tout à fait nouvelle. Dans ce cadre, l’intermédiaire devra fournir la nature de la rémunération reçue relativement à la vente du contrat d’assurance, mais aussi indiquer s’il perçoit de la part de l’assureur des honoraires ou des commissions, et plus largement préciser tout avantage économique qu’il perçoit. En cas d’honoraires, la méthode de calcul exacte de ces honoraires devra être fournie.
Au titre des règles spécifiques en matière de produits d’investissement fondés sur l’assurance, les obligations sont plus lourdes. L’article 27 enjoint l’intermédiaire ou l’entreprise d’assurance qui exerce des activités de distribution de tels produits de maintenir et d’appliquer « des dispositifs organisationnels et administratifs efficaces en vue de prendre toutes les mesures raisonnables destinées à empêcher que des conflits d’intérêts, tels qu’ils sont définis à l’article 28 [article dénommé « Conflits d’intérêts »], ne portent atteinte aux intérêts de ses clients. Ces dispositifs sont proportionnels aux activités exercées, aux produits d’assurance vendus et au type de distributeur. »
Le contenu précis de ces obligations figure dans le deuxième chapitre du règlement délégué (UE) 2017/2359 de la Commission du 21 septembre 2017 concernant les exigences en matière d’information et les règles de conduite applicables à la distribution de produits d’investissement fondés sur l’assurance, entré en vigueur le 1er octobre 2018.
ATTENTION
L’ACPR a émis le 17 juillet 2023 une recommandation 2023-R-01 fondamentale en matière de POG, conflits d’intérêts et rémunération, complétant le dispositif POG en France. Cette recommandation est applicable en matière vie et non-vie. Tous les acteurs, également intervenant en France sous le régime de la libre prestation de service et du libre établissement, devront prendre en compte son contenu.
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Dans l’attente de la publication du règlement 2017/2359, l’AEAPP avait émis ses premiers éléments de définition du conflit d’intérêts dans le Consultation Paper du 4 juillet 2016, qui ont largement été repris par le règlement délégué.
Il convient de distinguer les situations faisant présumer une existence de conflits des situations de risques.
Situations qui présument l’existence d’un conflit d’intérêts (règlement délégué, art. 3)
– L’intermédiaire ou l’assureur, ou une personne concernée, ou toute autre personne liée (dirigeant, personnel, autre personne liée directement ou indirectement à eux par une relation de contrôle) tirera probablement un gain financier, ou évitera une perte financière, au détriment du client.
– L’intermédiaire ou l’assureur, ou une personne concernée, ou toute autre personne liée (dirigeant, personnel, autre personne liée directement ou indirectement à eux par une relation de contrôle) a une incitation, financière ou autre, pour favoriser les intérêts d’un autre client ou d’un groupe de clients par rapport à ceux du client direct.
– L’intermédiaire d’assurance, ou l’assureur, ou une personne concernée, ou toute autre personne liée (dirigeant, personnel, autre personne liée directement ou indirectement à eux par une relation de contrôle), ou des personnes travaillant chez un assureur et responsables de la distribution de produits d’investissement fondés sur l’assurance, ou des personnes liées sont fortement impliqués dans la gestion ou le développement des produits d’investissement fondés sur l’assurance, en particulier s’ils ont une influence sur la tarification de ces produits ou leurs coûts de distribution.
Situations de risques de conflits d’intérêts
– L’assureur/intermédiaire a son propre intérêt dans la vente d’un produit de son propre groupe (ex. fonds investis dans les unités de compte).
– L’assureur/intermédiaire reçoit des commissions de vente ou des commissions de suivi.
– Il y a un conflit d’intérêts horizontal entre différents consommateurs, car il y existe une plus forte demande pour un produit d’assurance vie spécifique que d’offres ou de possibilités de conclure les contrats.
– L’assureur/intermédiaire gagne de l’argent en cas de changement des fonds au cours de la durée de vie d’un contrat d’assurance vie en unités de compte.
– L’assureur/intermédiaire peut avoir un intérêt à recommander ou à ne pas recommander certains produits d’investissement fondés sur l’assurance en raison de son propre portefeuille.

En outre, l’article 4 du règlement délégué 2017/2359 oblige les intermédiaires d’assurance et les assureurs à « instaurer, mettre en œuvre et maintenir une politique efficace en matière de conflits d’intérêts, qui soit consignée par écrit et adaptée à leur taille et à leur organisation ainsi qu’à la nature, à l’échelle et à la complexité de leurs activités ».
Dans cette perspective, l’article 5 du même texte impose la mise en œuvre de procédures spécifiques en lien avec la politique en matière de conflits d’intérêts :
– des procédures efficaces pour prévenir ou contrôler les échanges d’informations entre les personnes concernées exerçant des activités comportant un risque de conflit d’intérêts lorsque l’échange de ces informations peut léser les intérêts des clients ;
– une surveillance des personnes concernées exerçant des activités pour le compte de clients, ou qui fournissent des services, lorsque les intérêts de ces clients, ou même de l’intermédiaire voire de l’assureur, divergent ou sont susceptibles d’entrer en conflit ;
– la suppression de tout lien direct entre les paiements, comprenant la rémunération, versés aux personnes concernées exerçant une activité donnée et les paiements, versés à d’autres personnes concernées exerçant principalement une autre activité, lorsqu’un conflit d’intérêts est susceptible de se produire en relation avec ces activités ;
– les mesures prévenant ou limitant l’exercice par toute personne d’une influence inappropriée sur la façon dont l’activité de distribution d’assurance est exercée par l’intermédiaire ou l’assureur, ou par leurs dirigeants, salariés ou toute personne qui leur est directement ou indirectement liée par une relation de contrôle ;
– des mesures prévenant ou contrôlant la participation simultanée ou consécutive d’une personne concernée à des activités distinctes de distribution d’assurances, lorsqu’une telle participation est susceptible de nuire à la bonne gestion des conflits d’intérêts ;
– une politique définissant expressément sous quelles conditions il est possible d’accepter ou d’accorder des cadeaux et avantages, et quelles mesures doivent être prises lorsque ces derniers sont acceptés et octroyés.
Ces procédures doivent être évaluées et réexaminée périodiquement sur une base annuelle. Lorsque des défaillances sont identifiées, des mesures appropriées doivent être prises pour y remédier (règlement délégué 2017/2359, art. 7).
Concernant la rémunération, le régime de la directive IMD ne contenait pas d’obligations spécifiques. En revanche, la réglementation française contenait une obligation d’information à ce sujet, à l’article R. 511-3 du Code des assurances dont les contours étaient très limités. Selon cet article, l’intermédiaire « communique à la personne physique ou à la personne morale qui envisage de souscrire ou adhérer à un contrat d’assurance en raison de ses activités professionnelles le montant de la commission et de toute autre rémunération versée par l’entreprise d’assurance sur le contrat proposé ».
Toutefois, cette obligation « s’applique lorsque l’intermédiaire exerce selon les modalités prévues au c du II de l’article L. 520-1 et présente, propose ou aide à conclure un contrat, pour cette personne, dont la prime annuelle excède 20 000 euros. »
À cet égard, la DDA a modifié substantiellement la question des rémunérations des intermédiaires. Selon ce texte, la transparence des informations doit permettre au souscripteur ou au preneur d’assurance de faire un choix éclairé. À ce titre, le considérant 40 de la DDA dispose que : « Les clients devraient recevoir à l’avance des informations claires sur le statut des personnes qui vendent des produits d’assurance et sur la nature de leur rémunération. Ces informations devraient être fournies au client au stade précontractuel. Elles visent à montrer la relation entre l’entreprise d’assurance et l’intermédiaire, le cas échéant, ainsi que la nature de la rémunération de l’intermédiaire. »
Au-delà du choix de l’assureur, il s’agit également de lutter contre certaines pratiques commerciales. Le considérant 46 met en exergue ce fait : « La rémunération fondée sur les objectifs de vente ne devrait pas constituer une incitation à recommander un produit particulier au client. »
Au plan juridique, deux obligations principales sont mises en place (DDA, art. 19) :
– une obligation de transparence due en temps utile, avant la conclusion d’un contrat d’assurance, concernant la rémunération des intermédiaires. Ce prolongement du devoir d’information s’étend à la nature de la rémunération reçue en relation avec le contrat d’assurance. Il peut s’agir d’une commission ou encore d’un honoraire (c’est-à-dire une rémunération payée directement par le client) ou de tout autre type de rémunération (y compris tout avantage économique, proposé ou offert en rapport avec le contrat d’assurance) ou d’une combinaison des modalités de rémunérations décrites. Toujours à ce titre, la DDA prévoit que si le client doit payer les honoraires, il doit recevoir des informations sur leur montant, ou lorsque cela n’est pas possible, il devra au moins recevoir des informations sur leur méthode de calcul. Notons que ces obligations doivent être renouvelées si le client effectue, après avoir conclu le contrat d’assurance, des paiements autres que les primes en cours et les paiements prévus de façon normale dans le cadre de la vie du contrat d’assurance ;
– une obligation de transparence de la part de l’entreprise d’assurance elle-même qui doit, avant la conclusion d’un contrat d’assurance, informer son client de la nature de la rémunération perçue par son personnel dans le cadre du contrat d’assurance. Là encore, le caractère permanent de ces obligations d’information est prévu par le texte.
Il faut rappeler que les schémas de rémunération mis en place ne doivent pas avoir d’effets pervers ou négatifs pour le client, par conséquent les modalités de calcul sont essentielles.
Le considérant 46 de la DDA précise ainsi que :
« Les États membres devraient exiger que les politiques de rémunération pratiquées par les distributeurs de produits d’assurance vis-à-vis de leur personnel ou de leurs représentants n’entravent pas leur capacité à agir au mieux des intérêts des clients, ni ne les dissuadent de faire une recommandation adaptée ou de présenter l’information de manière impartiale, claire et non trompeuse. La rémunération fondée sur les objectifs de vente ne devrait pas constituer une incitation à recommander un produit particulier au client. »

En outre, l’article 17 § 3 dispose que :
« Les États membres veillent à ce que les distributeurs de produits d’assurance ne soient pas rémunérés ou ne rémunèrent pas ni n’évaluent les performances de leur personnel d’une façon qui aille à l’encontre de leur obligation d’agir au mieux des intérêts de leurs clients. Un distributeur de produits d’assurance ne prend en particulier aucune disposition sous forme de rémunération, d’objectifs de vente ou autre qui pourrait l’encourager, ou encourager son personnel, à recommander un produit d’assurance particulier à un client alors que le distributeur de produits d’assurance pourrait proposer un autre produit d’assurance qui correspondrait mieux aux besoins du client. »

Il ressort de ces textes que les performances des équipes commerciales ne peuvent pas être évaluées uniquement selon des critères quantitatifs (par exemple selon le nombre de contrats vendus ou le nombre de prospects contactés). Il faudra constamment inclure des critères qualificatifs et donc inventer de nouveaux schémas.
Pour illustration, le législateur européen a ainsi directement pointé la situation du distributeur d’assurance (assureur, courtier, agent général, etc.) ou du collaborateur (salarié d’un assureur, d’un courtier, d’un agent général, etc.) proposant un produit plutôt qu’un autre en fonction de sa rémunération ou de ses objectifs et non pas en considération des seuls intérêts et besoins du client.
S’agissant des honoraires ou des commissions en lien avec la distribution d’un produit d’investissement fondé sur l’assurance, l’article 29 de la DDA prévoit un encadrement strict afin de s’assurer que ces honoraires ou commissions n’aient pas d’effet négatif sur la qualité du service fourni au client et/ou ne nuisent pas au respect de l’obligation de l’intermédiaire ou de l’entreprise d’assurance d’agir d’une manière honnête, impartiale et professionnelle au mieux des intérêts de ses clients.
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La réglementation en matiére d’assurance est essen-
tielle pour protéger les intéréts des consommateurs,
assurer la stabilité financiere du secteur et garantir
la transparence des pratiques commerciales. Mais
Iinflation normative, européenne comme nationale,
qui touche le secteur peut s’avérer lourde a intégrer
par les professionnels dans la gestion quotidienne de
leurs activités.

Cet ouvrage présente, en suivant les étapes de la vie
d’une police d’assurance, un éclairage juridique et
des outils pour répondre a ces différentes normes :
- un rappel du cadre général de la distribution d’as-
surance, intégrant les adaptations réglementaires
les plus récentes (prévention des conflits d’intéréts,
devoir de conseil et d’information, coopération trans-
frontiére, publicité en matiére d’assurance vie) ;

— les regles pertinentes en matiére de gestion des
polices et de protection des consommateurs (gou-
vernance et surveillance des produits, IPID...) ;

— les modalités pour externaliser en conformité les
différentes activités/fonctions de I'entreprise d’assu-
rance (standard, clé, importante ou critique ; exter-
nalisation communautaire) ;

— les dispositifs et procédures pour améliorer le trai-
tement des réclamations clients et gérer les types de
contentieux ;

- un panorama des autorités de controle (ORIAS,
HCSF, AEAPP, ACPR) pour mieux appréhender leurs
missions et leurs attendus.

lllustré par la jurisprudence de I’ACPR la plus ré-
cente, ce guide pratique permettra a tous les pro-
fessionnels de I'assurance et de la réassurance, ainsi
que des secteurs connexes, d’exercer leurs activi-
tés en parfaite agilité au sein des multiples sources
contraignantes du domaine.
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